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PORTUGAL  ESPAGNE  ;-
( Cand idats a I'  adhesion ) 
AFRIQUE INTRODUCTION 
Depuis un quart de siecle, le Sene-
gal a noue des liens etroits avec Ia 
Communaute europeenne. 
En  effet,  Ia  Communaute  euro-
peenne est devenue le  plus impor-
tant  partenaire  commercial  du 
Senegal,  a Ia  fois comme client et 
comme fournisseur.  Dans le  cadre 
de Ia  Convention de Lome, qui ras-
semble les dix pays de Ia  Commu-
naute  et  une soixantaine  de  pays 
d'Afrique, des Cara.lbes et du Paci-
fique  (ACP),  le  Senegal  beneticie 
d'avantages commerciaux pour ses 
echanges avec les  pays du marche 
commun:  en  particulier,  presque 
toutes ses  exportations entrent en 
franchise de douane dans Ia  Com-
munaute et  pour certains produits 
et  sous  certaines  conditions,  le 
Senegal peut beneticier d'une aide 
destinee a compenser  les  fluctua-
tions de ses recettes d'  exportations. 
D'autre part, Ia Republique senega-
laise  n'a  cesse  de developper des 
relations de cooperation financiere 
et technique avec  Ia  Communaute 
qui constitue, Etats membres com-
pris,  Ia  plus  importante  source 
d'aide au  developpement accordee 
ace pays. Ce soutien constants'  est 
traduit par de nombreuses realisa-
tions  dans  tous  les  domaines,  de 
!'agriculture  a  l'industrie,  en  pas-
sant par !'education et Ia  sante. 
Cette  brochure evoque  les  princi-
paux  aspects  de  Ia  cooperation 
CEE-Senegal. LA COMMUNAUTE EUROPEENNE 
La  Communaute 
en Europe 
La  Communaute europeenne se  com-
pose de dix pays: Ia Belgique, le Dane-
mark,  Ia  Grece,  Ia  France,  l'lrlande, 
l'ltalie,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas, 
Ia  Republique federale d'AIIemagne et 
le  Royaume-Uni.  Taus  ces  pays  ant 
signe  trois  traites  qui  constituent  le 
cadre de Ia  construction d'une Europe 
unie: 
•  Le  traite  de  Ia  Communaute  euro-
peenne  du  Charbon  et  de  I'Acier 
(CECA) de 1951. 
•  Le  traite  de  Ia  Communaute  euro-
peenne de I'Energie atomique (Eura-
tom) de 1957. 
•  Le  traite de  Ia  Communaute econo-
mique europeenne (CEE) de 1957. 
Ce dernier a pour but de regrouper tou-
tes  les  ressources  economiques  des 
pays signataires en  une union econo-
mique ou  les  biens,  les  personnes,  les 
services et les capitaux peuvent circuler 
librement et ou  le commerce exterieur, 
!'agriculture,  les  transports et d'autres 
secteurs  de  l'economie sont regis  par 
des politiques communes. 
La  Communaute  europeenne  existe 
pour assurer  le  bien-etre economique 
en  Europe,  pour garantir Ia  paix entre 
ses  Etats  membres et pour aider d'au-
tres  pays au  moyen de  Ia  cooperation 
commercials et financiers. 
II  existe  cinq  institutions communau-
taires: 
•  Le  Conseil  des  Ministres,  qui  a  le 
pouvoir de decision. Les  Etats mem-
bres  y  sont  representes  au  niveau 
ministerial. Les decisions sont prises 
soit a l'unanimite, soit a Ia  majorite 
qualifiee, c'est-a-dire avec au  moins 
45 voix sur un total de 63 (au vote, 
I'AIIemagne,  Ia  France,  l'ltalie et  le 
Royaume-Uni  disposent chacun  de 
10 voix, Ia  Belgique, Ia  Grece et les 
Pays-Bas de 5,  le  Danemark et l'lr-
lande de 3, et le  Luxembourg de 2). 
•  La  Commission, qui propose et gere 
les  politiques communes et veille au 
respect  des traites  communautaires. 
La  Commission est composee de 14 
membres ou «commissaires», qui, en 
exerc;:ant leurs fonctions, doivent agir 
dans  !'interet de  Ia  Communaute et 
non dans celui de leur pays d'origine. 
•  Le  Parlement  europeen,  avec  434 
membres  elus tous  les  cinq  ans  au 
suffrage  universe!,  represents  les 
citoyens de Ia Communaute. Le Par-
lament donne son avis sur les propo-
sitions soumises par Ia  Commission. 
C'est lui qui adopte le  budget com-
munautaire apres discussion avec  le 
Conseil des Ministres. 
•  LaCour de Justice, chargee de regler 
des differends resultant de !'applica-
tion  du  droit  communautaire.  La 
Cour est composee de 11  juges. 
•  La  Cour des Comptes, composee de 
1  0  membres,  controle le  bon usage 
des fonds communautaires. 
Le siege de Ia  Commission avec. a  gauche. le batiment du Conseil des Ministres,  Bruxelles 
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Outre ces institutions, il  existe d'autres 
organes qui participant au  fonctionne-
ment  de  Ia  Communaute,  et  notam-
ment: 
•  Le  Comite economique et social, un 
corps  consultatif  de  156  membres 
qui representant les  employeurs,  les 
syndicats et d'autres groupes d'inte-
ret  tels  que  les  agriculteurs  ou  les 
consommateurs.  Comme  le  Parle-
ment, il  doit donner son avis sur les 
propositions de Ia Commission avant 
que le Conseil ne puisse adopter cel-
les-ci. 
•  La  Banque europeenne d'lnvestisse-
ment,  ayant son  propre  pouvoir de 
decision, et dotee de capitaux verses 
par les  Etats  membres, emprunte de 
I' argent sur les marches des capitaux 
pour financer des prets aux membres 
de Ia Communaute, ainsi qu'aux pays 
en developpement ayant des accords 
de  cooperation  globale  avec  elle 
(pays ACP et mediterraneens). 
L'ensemble de I' edifice communautaire 
est  couronne par le Conseil europeen, 
qui  reunit  trois  fois  par  an  les  chefs 
d'etat ou  de  gouvernement des  Etats 
membres  pour  detinir  les  grandes 
lignes de Ia  politique europeenne. LES  FONCTIONS  DES  INSTITUTIONS  DE  LA  COMMUNAUTE  EUROPEENNE 



















5 Le Parlement Europeen, Strasbourg, France 
Lacour de Justice, Luxembourg 
6 La  Communaute 
dans le monde 
Dans ses relations exterieures, Ia  Com-
munaute europeenne poursuit a Ia fois 
une  politique commerciale  liberale  et 
une politique d'aide et de cooperation 
au  developpement  originale  par  les 
formes  de  cooperation  internationale 
qu'elle a inventees. 
Responsable  de  Ia  politique commer-
ciale commune de ses  Etats  membres. 
elle a pris une part active aux negocia-
tions successives menees par le  GATT 
(Accord general sur les tarifs et le com-
merce) en vue de Ia reduction des tarifs 
douaniers et de  !'elimination  progres-
sive  des  obstacles  non-tarifaires  aux 
echanges.  Le  niveau  moyen  de  son 
propre tarif exterieur est actuellement, a 
3%, le plus bas du monde industrialise. 
En  introduisant des 1971  son  schema 
de  preferences  generalisees,  Ia  Com-
munaute  avait  pris  les  devants  pour 
encourager  les  exportations  des  pays 
en  developpement.  Depuis  Iars, 
comme d'autres puissances industriel-
les, elle en a elargi le champ d'applica-
tion, qui couvre a l'heure actuelle plus 
de 120 pays et un nombre tres vaste de 
produits. 
Signataire  de  Ia  plupart  des  accords 
internationaux sur les produits de base, 
Ia  Communaute collabore egalement a 
Ia  creation  du  Fonds  commun,  piece 
maitresse  du  programme  integre  des 
produits  de  base  negocie  au  sein  de 
Ia  CNUCED. Membre de I'  arrangement 
international sur les cereales, Ia CEE est 
devenue, avec les Etats-Unis, le princi-
pal  fournisseur  d'aide alimentaire aux 
pays en developpement. 
Autre  composante  essentielle  de  sa 
politique  exterieure,  Ia  politique  de 
developpement de Ia Communaute tra-
duit une volonte de solidarite avec les 
pays  les  plus  pauvres  et  une  cons-
cience  politique,  economique  et 
humaine  de  l'interdependance  entre 
pays  industriels  et  pays  en  voie  de 
developpement. 
Presente en Asie et en  Amerique latine 
a  travers un  programme modeste mais 
croissant  d'aide  au  developpement 
rural, elle y encourage aussi les groupe-
ments regionaux tels !'association des 
nations de I'Asie .du sud-est (ASEAN) 
ou  les pays du Pacte andin. 
Une serie d'accords conclus avec  huit 
pays au  sud et a l'est de Ia  Mediterra-
nee,  comportant a Ia  fois  avantages 
commerciaux  et  aides  financieres, 
temoigne  du  soutien  apporte  par  Ia 
Communaute  au  developpement  de 
cette region. Celle-ci souhaite aller plus 
loin  en  tentant  d'organiser,  dans  le 
cadre  du  Dialogue  euro-arabe,  une 
cooperation inter-regionale entre pays 
CEE et pays de Ia  Ligue arabe. 
La  Convention de Lome, enfin, accord 
collectif entre  les  pays  de  Ia  Commu-
naute europeenne et  plus de soixante 
pays  d'  Afrique,  des  Cara.lbes  et  du 
Pacifique, dote de fonds importants et 
d'institutions conjointes, donne lieu a 
une activite intense sur le  terrain ainsi 
qu'a un dialogue permanent au  niveau 
institutionnel. 
Cette activite, qui necessite le maintien 
d'un reseau  tres etendu de delegations 
communautaires  dans  les  pays  ACP, 
justifie  Ia  publication  d'une  revue 
bimestrielle,  Le  Courrier  ACP-CEE, 
consacree  a  Ia  cooperation  entre  les 
deux  groupes  dans  taus  ses  aspects 
- projets  de  developpement,  vie  des 
institutions, technique  agricoles,  pos-
sibilites  industrielles,  evenements 
sportifs  et  culturels.  Reflet  de  Ia 
Convention  de  Lome  a  l'reuvre,  Le 
Courrier est diffuse taus les deux mois 
en  Europe et dans taus les pays ACP. 
7 DONNEES DE BASE 
SUPERFICIE  POPULATION 
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Aut  res 
Source: Nations Unies CEE,  USA,  OPEP,  JAPON,  URSS 
AIDE 
pourcentage de I' aide publique au developpement 
en  faveur de I' Afrique au sud du Sahara 1982 
-<fo  44  8  9 
RAPPORT AIDE/COMMERCE 
Eil 
4  0,4 
Source : OCDE 
pour chaque dollar d'aide aux pays en  developpement 
LA  CEE  LEUR VEND  9  $ 
L'OPEP LEUR VEND  9  $  DE 
BIENS 
LES USA LEUR VENDENT  15 $  ET 
SERVICES~ 
LE  JAPON  LEUR VEND  21  $ 
L' URSS LEUR VEND  25 $ 
Source : OCDE & Nations  Unies 
9 LA CONVENTION DE LOME 
La  Convention de Lome se  caracterise 
par quatre traits essentiels: 
•  C'est  un  contrat  de  longue  duree, 
librement  negocie  entre  partenaires 
egaux. Grace a  Ia  securite qu'il offre, 
les  pays  associes  peuvent  planifier 
leurs  economies  avec  une  plus 
grande confiance. 
•  C'est  un  accord  non  aligne  qui 
respecte le droit souverain de chacun 
des partenaires  de  choisir librement 
son  systeme  economique,  son 
regime  politique  et  son  modele  de 
developpement.  II  reunit  des  pays 
representes  par  des  gouvernements 
de tendances politiques diverses.  En 
Afrique, par exemple, des pays aussi 
ideologiquement  difterents  que  le 
Senegal et le  Congo sont signataires 
de Ia  Convention de Lome. 
•  C'est une approche globale, compre-
nant toute une serie d'instruments de 
cooperation,  qui  peut  repondre  de 
fa<;:on  equilibree a des  besoins  qui 
different selon les structures econo-
miques  et  le  niveau  de  developpe-
ment.  Le  Senegal, comme tout pays 
associe,  decide lui-meme, selon ses 
propres  priorites,  quels  moyens  de 
cooperation utiliser. 
•  C'est  un  dialogue permanent par  le 
jeu  de ses  institutions  (Conseil  des 
Ministres  ACP-CEE,  Assemblee 
consultative ACP-CEE)  qui permet-
tent des contacts reguliers entre pou-
voirs  executifs  (au  niveau  des 
ministres  et  des  ambassadeurs)  et 
avec le  Parlement europeen. 
Le  Conseil  des  Ministres  ACP-CEE 
gere Ia  Convention de Lome au  niveau 
gouvernemental.  C'est  lui  qui  prend 
des  decisions en  matiere de  coopera-
tion. 
Le  Comite  des  Ambassadeurs  ACP-
CEE  qui se  reunit plus souvent que le 
Conseil  des  Ministres,  suit !'evolution 
L 'Assemblf3e Consultative ACP-CEE en session 
de Ia  cooperation.  Le  Conseil lui dele-
gue certains pouvoirs. 
L'Assemblee consultative ACP-CEE se 
compose  de  deux  representants  de 
chaque etat ACP et d'un nombre egal 
de  membres  du  Parlement  europeen. 
Ses  travaux  sont  prepares  par  un 
Comite paritaire qui se reunit deux fois 
par an . 
Des consultations avec des employeurs 
et des travailleurs peuvent etre organi-
sees a !'initiative de  I'Assemblee.  Des 
reunions  ad  hoc  peuvent  egalement 
etre  convoquees  sous  l'egide  du 
Conseil  des  Ministres sur  des «ques-
tions clairement detinies presentant un 
interet commun ». 
La  Commission  est  representee  dans 
les pays ACP par des delegations cons-
tituees de petites equipes chargees de 
suivre  !'ensemble  des  relations  entre 
ces pays et Ia  Communaute. 
Premiere seance de travail sur Ia  prochaine Convention CEE-ACP 
10 PAYSACP 
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D PAYS MEMBRES 
AFRIQUE 
1  Benin 
2  Botswana 
3  8urkina Faso 
4  Burundi 
5  Cameroun 
6  CapVert 
7  Centrafrique 
8  Comores 
9  Congo 
10  C6ted'lvoire 
11  Djibouti 
12  Ethiopie 
13  Gabon 
14  Gambie 
15  Ghana 
16  Guinee 
17  Guinee Bissau 
18 Guinee Equatoriale 
19  Kenya 
20  Lesotho 
21  Liberia 
22  Madagascar 
23  Malawi 
24  Mali 
25  Maurice 
26  Mauritanie 
27  Niger 
28  Nigeria 
29  Ouganda 
30  Rwanda 
31  Sao Tome Principe 
32  senegal 
33  Seychelles 
34  Sierra Leone 
35  Somalie 
36  Soudan 
37  Swaziland 
38 Tanzanie 
39  Tchad 
40 Togo 
41  Za'ire 
42  Zambie 
43  Zimbabwe 
CARAIBES 







51  Jama'ique 
52 Saint Christophe 
et Nevis 
53  Saint Vincent 
54  Sainte Lucie 
55  Suriname 
56 Trinite et Tobago 
PACIFIQUE 
57  Fidji 
58  Kiribati 
59  Papouasie 
60 Salomon 
61  Samoa Occidentales 
62  Tonga 
63 Tuvalu 
64 Vanuatu 
11 LE SENEGAL 
ET LA COMMUNAUTE EUROPEENNE 
De Yaounde I 
a  Lome Ill 
Le  Senegal  est  associe a Ia  Commu-
naute  europeenne  depuis  1957.  Un 
protocole du Traite de  Rome - l'acte 
de naissance de Ia CEE- prevoyait en 
effet une cooperation etroite entre  les 
«Six»  (France,  Allemagne.  Belgique. 
Ita lie,  Luxembourg,  Pays- Bas)  et  un 
certain  nombre  de  pays  africains. 
Devenu independant en 1960, le Sene-
gal decida de poursuivre cette coope-
ration.  En  1963,  puis  en  1969,  il  fit 
ainsi  partie  des  18  Etats  africains  et 
malgache (les « EAMA») qui signerent 
avec  Ia  Communaute  europeenne  les 
deux Conventions de Yaounde. Celles-
ci  reposaient sur trois elements princi-
paux: 
•  Ia creation de zones de libre-echange 
entre  Ia  CEE  et  chacun  des  EAMA. 
Ainsi pratiquement tous les droits de 
douane  furent  supprimes  entre  Ia 
Communaute et le Senegal; 
•  Ia  constitution  d'un  Fonds  - le 
Fonds europeen  de  Developpement 
(FED)- destine a  financer des pro-
jets  de  developpement  dans  les 
EAMA; 
•  Ia mise en route d'institutions paritai-
res,  au  niveau ministeriel, technique, 
parlementaire,  destinees  a  gerer 
conjointement  tous  les  aspects  de 
ces Conventions. 
En  janvier 1972, l'elargissement de  Ia 
Communaute europeenne a trois nou-
veaux pays -Ia  Grande-Bretagne, l'lr-
lande et  le  Danemark - allait donner 
une dimension nouvelle a  !'Association 
entre !'Europe et les  Etats africains.  Le 
25 juillet 1973 s'ouvrait a  Bruxelles une 
negociation  de  grande  ampleur  entre 
les  «  Neuf»  et  plus  de  quarante  pays 
d'  Afrique, des Cara"ibes et du Pacifique 
(ACP). Pour renforcer l'unite africaine, 
les EAMA-qui etaient pour Ia plupart 
d'anciennes  colonies  fran<;aises  - et 
de  nombreux  pays  independants  du 
Commonwealth,  anciennement 
dependants  de  Ia  Grande-Bretagne, 
avaient  tenu  a negocier  ensemble  le 
statut  de  leurs  futures  relations  avec 
!'Europe.  Le  28  fevrier  1975,  Ia 
Convention  de  Lome  rempla<;ait  Ia 
Convention de Yaounde et le Senegal 
faisait partie des 46 pays ACP signatai-
res,  qui  se  retrouvaient  encore  plus 
nombreux  en  1979 pour  Ia  signature 
de  Lome  II.  Aujourd'hui, ce  sont plus 
de 60 pays d'  Afrique-dont le Senegal 
toujours - des  Caraibes et du Pacifi-
que qui s'appretent a signer une troi-
sieme Convention de Lome, qui va regir 
leur cooperation avec  Ia  Communaute 
europeenne jusqu'en 1990. 
12 
Le Senegal signe Ia  deuxieme Convention de Lome. 
Monsieur Edgard Pisani, 
Commissaire au Developpement 
Le President de Ia  Republique senegalaise s'entretient avec le De/egue de Ia  Commission 
des Communautes europeennes au Senegal Les echanges 
commerc1aux 
La Communaute europeenne est le 
premier partenaire commercial du 
Senegal  puisqu'elle lui  achete  Ia 
moitie environ de ses exportations 
et que plus de 60% des produits 
importes par le Senegal provien-
nent des pays de Ia CEE. 
Les  importations de Ia  CEE  en  prove-
nance du Senegal  ont fortement varie 
ces  dernieres  annees,  du  fait  notam-
ment de Ia fluctuation de Ia production 
d'arachides, qui, avec  les  phosphates, 
les produits de Ia  peche et le tourisme, 
constituent  Ia  principale  source  de 
devises du pays.  Les achats de Ia  CEE 
au  Senegal  avaient  ainsi  diminue  de 
23% entre  1979 et  1980 et  de  11 % 
entre  1  980 et  1  981 . Au  cours  de  ces 
deux annees en  effet les  Europeans se 
sont  tournes  en  grande  partie  vers 
d'autres  huiles  vegetales  mais  aussi 
vers  d'autres  pays  pour  leur  approvi-
sionnement en  huile d'arachide. 
La  bonne recolte d'arachides en  1981 
a entraine une reprise des achats euro-
peans d'huiles mais aussi de tourteaux 
apres  Ia  mise  au  point  d'un  precede 
efficace  d'elimination  de  l'aflatoxine. 
Au total les achats europeans au Sene-
gal  - pour tous  les  produits - ont 
atteint en  1982 pres  de  100 milliards 
de francs CFA, soit une augmentation 
de 76% par rapport a  1981. Ce resultat 
est  certes  dO  a Ia  reprise  des  ventes 
de produits arachidiers mais aussi a Ia 
bonne tenue des exportations senega-
laises  de  matieres  premieres - phos-
phates,  produits alimentaires,  produits 
de Ia  mer. 
Malgre ces variations, Ia  Communaute 
dans  son  ensemble  reste  de  tres  loin 
le  principal acheteur de  Ia  production 
senegalaise  d'huile  (elle  en  importe 
94%)  et  de  phosphates  (46%).  Elle 
absorbe  egalement  un  bon  tiers  des 
exportations de poisson, pour lesquel-
les le premier debouche se trouve dans 
les pays africains. Parmi les pays mem-
bres  de Ia  CEE,  c'est Ia  France - qui 
achete environ 65% des produits sene-
galais destines au  Marche commun-
le principal client du Senegal, suivie de 
Ia  Grande-Bretagne (9%). 
Quant aux exportations de Ia  Commu-
naute europeenne vers le Senegal, elles 
sont passees de 151  milliards de Francs 
CFA en  1979 a 189 milliards en  1982. 
Cette augmentation est due essentiel-
lement au developpement des exporta-
tions  de  machines  et  de  materiel  de 
transport  ainsi  que  d'autres  produits 
manufactures.  En  revanche  les  expor-
Les arachides. un des principaux produits d'exportation du Senegal (photo Editions Delroisse) 
tations  de  produits  alimentaires  sont 
restees au meme niveau et ne represen-
tent  que  14%  des  achats  senegalais 
aux «  Dix». Parmi ceux-ci, Ia  France est 
le premier fournisseur du Senegal avec 
66% du total mais les  Pays  Bas,  avec 
10%, obtiennent une part significative 
du marc he senegalais. La balance com-
mercials  entre  Ia  Com.nunaute  euro-
peenne  et  le  Senegal,  si  elle  penche 
encore fortement en  faveur des  Euro-
peans, tend depuis quelques annees a 
s'ameliorer  pour  le  Senegal.  Ainsi  le 
taux de couverture, pour le Senegal, de 
ses  importations en  provenance de Ia 
CEE,  parses exportations a  destination 
de celle-ci est passe  de 35% en  1981 
a  49% en  1982. 
13 L'aide 
au developpement 
Les pays de Ia Communaute euro-
peenne  apportent  une  aide  sub-
stantielle  au  developpement  de 
l'economie senegalaise. Ainsi, jus-
qu'en  1979 cette  aide  atteignait 
pres  de  70%  de  !'ensemble  des 
aides rec;:ues par le Senegal. Celui-
ci,  dans  un  souci de  diversification, a 
fait appel a d'autres sources de finan-
cement, notamment aux fonds des pays 
arabes. 
En 1983, l'aide de Ia Communaute 
en tant que telle et de ses  Etats 
membres a atteint 70 milliards de 
francs  CFA,  soit  41  %  des  aides 
accordees  au  Senegal.  Parmi  les 
pays  europeens,  c'est  Ia  France  qui 
accomplit  !'effort  le  plus  important, 
avec une aide de 51  milliards de francs 
CFA  (30% du  total  des  aides).  Tou-
jours en  1983, l'aide des  pays arabes 
au  Senegal  portait sur 23 milliards de 



























Pays de /'Est 
URSS 
Chine 
Ces series de chiffres sur les echanges 
comme sur le volume de l'aide ne doi-
vent pas  faire  oublier l'essentiel:  si  le 
Senegal  et  Ia  Communaute  euro-
peenne ont au  cours des annees tisse 
des liens si  etroits, c'est bien grace au 
developpement  de  leurs  echanges 
commerciaux ou  financiers  mais c'est 
surtout parce qu'ils avaient en commun 
une approche similaire des  problemes 
































Ia  recherche de Ia  paix dans le monde, 
de  Ia  protection  des  droits de  Ia  per-
sonne  humaine,  de  Ia  democratie, 
Senegalais  et  Europeens  se  sont tou-
jours retrouves dans le meme camp. 
Pour dresser un  tableau  exact de l'in-
terdependance  entre  I'Europe  et  le 
Senegal,  il  faudrait ainsi  citer tous les 
ecrivains, cineastes, chercheurs, socio-
logues  ...  qui se  sont appuyes sur  les 
francs  CFA,  soit  14% du  total.  Cette 
aide  a  diminue du fait de  Ia  moindre 
aisance des pays petroliers, puisqu'elle 
avait atteint 86 milliards de francs CFA 
en 1982. 
En  revanche  l'aide  des  Etats-Unis  et 
des organismes internationaux a forte-
ment  augmente  en  1983,  comme  le 
montre le tableau suivant: 































deux cultures pour batir leurs ceuvres. 
Comme  le  disait  Leopold  Sedar  Sen-
ghor: «Je crois beaucoup a l'interde-
pendance  des  peuples  et  done a Ia 
cooperation entre les continents ... 
Done !'association entre les  pays ACP 
et  I'Europe  et  tout  particulierement 
entre !'Afrique et I'Europe est quelque 
chose d'essentiel dans !'elaboration de 
Ia civilisation de l'universel. » Ecole inter-Etats de sciences et medecine veterinaires, Dakar (photo Gartung) 
15 L'appui de Ia CEE 
au developpement senegalais 
De Ia stabilisation des recettes d'expor-
tation  - le  fameux  «  Stabex » - au 
Fonds europeen de Developpement en 
passant  par  l'aide  alimentaire  ou  les 
accords  sectoriels,  les  instruments de 
Ia politique europeenne de cooperation 
au  developpement sont nombreux.  Le 
Senegal  utilise  ces  differents  instru-
ments,  qui aident taus a atteindre un 
meme objectif: le  developpement har-
monieux de son economie. Cela etant. 
il  appartient aux autorites senegalaises 
de definir eux-memes leurs priorites et 
de choisir, dans Ia  gamme des moyens 
proposes par Ia  Communaute, et dans 
Ia  limite  des  possibilites  de  celle-ci, 
ceux qui sont le plus aptes a les aider. 
Developpement rural 
La  Communaute europeenne participe 
a l'effort du gouvernement senegalais 
dans  sa  recherche  de  l'autosuffisance 
alimentaire ainsi  que pour Ia  diversifi-
cation de Ia  production, Ia  lutte contre 
Ia  desertification,  !'amelioration  du 
niveau  et  des  conditions  de  vie  des 
populations rurales. 
Dans ce  cadre  elle finance  un  certain 
nombre de projets visant a Ia  produc-
tion cerealiere du pays. 
Elle  participe  a  l'amenagement  de 
2 500  ha  de  perimetres  irrigues  villa-
geois  le  long du fleuve  Senegal  dans 
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De 1961 a  1983, I'  aide totale de Ia  CEE 
au  Senegal  a  atteint 153 milliards de 
francs  CFA.  soit  une  moyenne  de  7 
milliards de francs CFA par an. 
Par  secteur  d'intervention,  Ia  reparti-
tion des financements europeens a ete 
Ia suivante: 
- «  Stabex »:  25.77% 
- Production  rural e.  elevage  peche: 
19,95% 
-Transports  et  communications: 
11,80% 
- Industrialisation: 11,54% 
- Enseignement et formation: 6,06% 
- Hydraulique: 2,88% 
-Sante: 2,50% 
Plantation d'agrumes, Mboro 
le  departement  de  Podor.  Ce  pro-
gramme  prendra  toute  son  ampleur 
lorsque  sera  terminee  Ia  construction 
des  deux  barrages  de  Diama  et  de 
Manantali  qui  devraient  permettre  Ia 
realisation d'une double recolte. 
Les  projets comprennent Ia  realisation 
d'amenagements  hydro-agricoles,  de 
constructions rurales,  Ia  fourniture de 
groupes motopompes et de moyens de 
transport ainsi que l'encadrement et le 
fonctionnement.  Les  amenagements 
sont realises avec Ia participation active 
des  beneficiaires.  La  maitrise  d'oouvre 
du  programme est  confiee a Ia  SEAD 
-Aides exceptionnelles: 2,25% 
- Promotion commerciale: 0,90% 
- Tourisme: 0,73% 
- Divers  (micro-realisations,  projets 
ONG,  aides  alimentaires  ... ): 
15,62% 
II  convient  de  souligner  que  l'aide 
financiere non programmable du Fonds 
europeen  de  Developpement et  de  Ia 
Banque  europeenne  d'lnvestissement 
a represents depuis une dizaine d'an-
nees  70%  des  transferts  financiers 
communautaires en  faveur du Senegal 
au  regard  des  30% au  titre  des  pro-
grammes  indicatifs des  4e  et  5e  FED 
affectes a  des projets programmables. 
qui fournit  l'encadrement et  met a Ia 
disposition du projet sa  brigade meca-
nique.  L'accent est egalement mis sur 
Ia  formation  non  seulement des  agri-
culteurs  mais  aussi  des  encadreurs  et 
des  artisans  mecaniciens.  Le  projet 
devrait permettre d'atteindre en  1987, 
16 250 tones de cereales dont 13 500 
tonnes de  riz  paddy,  3 000 tonnes de 
tomates et 1 500 tonnes d'oignon. La 
superficie  moyenne  de  chacun  des 
peri metres est de 20 ha, chaque famille 
se voyant attribuer des parcelles de 25 
a 50  ares.  Au  total  ce  sont  pres  de 
7 500  families  qui  seront  concernees 
par ce programme. La  CEE participe avec Ia  SODEFITEX a 
un programme de relance de Ia  culture 
cerealiere  au  Senegal  oriental.  Ceci 
consiste dans !'exploitation de 800 ha 
de  petits perimetres irrigues a Tamba-
counda,  Ia  mise  en  culture de 150 ha 
de  bas-fonds  a  Kedougou  ainsi  que 
l'aide a Ia  culture attelee sur 3 000 ha. 
Le  projet  se  propose  d'augmenter  Ia 
production  cerealiere  de  100% 
(1 0 000 t/an dont 6 500 tonnes de riz 
paddy). Le pro  jet comprend egalement 
un volet de refection des pistes rurales 
d'environ 200 km ainsi que Ia construc-
tion de centres de sante  et  l'hydrauli-
que villageoise. 
En  ce  qui  concerne  Ia  production 
maraichere, un projet du FED  a permis 
de  mettre en  culture a  Kirene  dans  Ia 
region  de  Thies  un  perimetre  irrigue 
de 150 ha  interessant 300 paysans.  La 
production est d'environ 1 500 tonnes 
de legumes: haricot et melon pour I' ex-
portation,  tomate  et  choux  pour  Ia 
consommation locale. 
Un autre projet consiste a favoriser  Ia 
production de legumes locaux dans de 
petites  exploitations  de  Ia  region  de 
Thies.  Ce  projet comprend  !'ameliora-
tion des puits, Ia  construction de mar-
ches  et  de  magasins,  l'aide  a  Ia 
construction  d'abris-sechoirs  a 
oignons ainsi que Ia mise en place d'un 
reseau  de  vulgarisation.  Ce  projet 
devrait  permettre  d'augmenter  les 
superficies  de  6%  et  les  rendements 
de 20%. Les objectifs pour 1986/1987 
sont  de  6 000  tonnes  de  carrottes, 
10 000  tonnes  de  choux  cabus  et 
14 000 tonnes d'oignons. 
Un projet de production fruitiere a pour 
objectif  !'installation  d'une  plantation 
de  80  ha  d'agrumes dans  Ia  zone  de 
M'Boro et Ia mise en  place de 70 hade 
bananes et de 36 ha d'ananas en  Basse 
Casamance. 
Un autre programme du FED comprend 
une  serie  d'actions integrees a  mener 
par  Ia  Societe  de  Developpement de 
l'elevage  dans  Ia  zone  sylvopastorale 
(SODESP).  Ces  actions vont de  l'en-
cadrement d'eleveurs-naisseurs dans Ia 
zone de Labgar jusqu'a Ia vente de car-
casses en passant par le Stade de reele-
vage  dans  le  ranch  de  Dolly  et 
d'embouche a Keur  Massar.  Ce  projet 
interesse 705 families d'eleveurs-nais-
seurs,  proprietaires de 20 000 vaches. 
II  est attendu de ce projet une produc-
tion de 1 200 tonnes de viande bovine. 
Dans le cadre des micro-realisations, le 
FED apporte son assistance au GOPEC 
pour aider  des  jeunes  Casaman<;:ais  a 
elaborer et mettre en reuvre des projets 
de  cultures  fruitieres,  de  production 
agricole  et  de  developpement  de  Ia 
peche. 
D'autres projets ont ete finances par Ia 
CEE  depuis 1960 pour aider au  deve-
loppement du secteur rural  senegalais 
et sont actuellement termines.  II  s'agit 
notamment de  Ia  mise  en  place  d'un 
service  semencier  pour  l'arachide,  de 
!'introduction de  Ia  culture cotonniere 
au  Senegal  oriental  ainsi  que !'exten-
sion  de  Ia  production  d'  arachide  de 
bouche. 
Perimetre maraicher de  Kirene: les equipements et /'infrastructure hydraulique fournis par /e 
FED permettront d'augmenter Ia  production de  produits maraichers (photo Gartung) 
17 Stabex 
De tous les pays ACP, le Senegal a ete 
le  principal beneficiaire du systeme de 
stabilisation des recettes d'exportation 
- le  «Stabex»  - instaure  par  Ia 
Convention de  Lome.  Ce  systeme qui 
garantit les  Etats ACP contre les  fluc-
tuations  des  recettes  qu'ils  tirent  de 
leurs exportations d'un certain nombre 
de  produits de  base  vers  Ia  Commu-
naute,  s'est  en  effet  applique  aux 
exportations  senegalaises  de  produits 
de l'arachide, qui ont connu de fortes 
baisses du fait de Ia secheresse qui s'est 
abattue sur  le  pays  en  1978, 1980 et 
1981. 
Ainsi, pour Ia  premiere Convention de 
Lome, le  Senegal a re<;:u  22,3 milliards 
de  francs  CFA sur  un  total  de  128,3 
milliards.  Pour  les  premieres  annees 
d'application  de  Ia  seconde  Conven-
tion,  plus de 20 milliards de CFA ont 
deja ete transferes au Senegal, soit pres 
de  Ia  moitie de  Ia  valeur des exporta-
tions totales de produits arachidiers en 
1982. 
Ces  sommes,  que  le  Senegal  devra 
reverser dans Ia  caisse commune lors-
que  les  conditions seront  remplies,  a 
servi  a financer- c'est Ia  philosophie 
meme du systeme- uncertain nombre 
de  projets  visant  le  developpement 
agricole  du  pays.  Ainsi  les  fonds  du 
Stabex ont permis en  1983 le develop-
pement  de  Ia  production  maraichere 
dans Ia region de Thies, l'amenagement 
de Ia val lee de Guidel, Ia transformation 
de puits en forages ou encore plusieurs 
programmes de micro-realisations. 
La  bonne recolte d'arachides en 1982-
83,  comme  Ia  reprise  des  cours  de 
l'huile d'arachide ont permis au  Sene-
gal  de  ne  pas  avoir  a  demander  de 
transfert Stabex en 1983. 
Marche de  Kirene (photo Gartung) 
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Aide alimentaire 
Le  programme d'aide alimentaire de Ia 
Communaute europeenne est indepen-
dant des  Conventions de Yaounde et 
de Lome puisqu'il concerne !'ensemble 
des pays en voie de developpement. La 
CEE  a participe aux conventions inter-
nationales en  vue de  fournir une aide 
en  cereales aux pays les  plus demunis, 
mais  elle  a  aussi  etendu  son  aide  de 
fa<;:on  autonome  a  une  gamme  plus 
large  de  produits  tels  que  le  lait  en 
poudre, le butter-oil, le sucre ... 
Du fait de Ia secheresse qui s'est abat-
tue a plusieurs  reprises  et  de  maniere 
tres  violente  sur  le  Senegal,  celui-ci 
a beneticie d'une aide  importante des 
« Dix ».  Celle-ci  se  monte,  pour  Ia 
periode 1973-1983, a 8,7 milliards de 
francs  CFA  pour le  programme «nor-
mal»  de  Ia  CEE.  II  taut  ajouter  915 
millions de CFA dans le cadre de l'aide 
d'urgence au  Sahel  decidee en  1973, 
480  millions  pour  le  «Fonds  Cheys-
son » et 170 millions pour le  Fonds de 
lutte contre Ia  faim dans le monde. 
Ces  sommes ont permis Ia  livraison de 
158  milliers  de  tonnes  de  cereales, 
17  050  tonnes  de  lait  mais  aussi  Ia 
refection de pistes, Ia  remise en  etat de 
points  d'eau,  !'importation  d'equipe-
ment medical pour l'hopital Le  Dantec 
de Dakar. Rien que pour 1983, Ia Com-
munaute  europeenne  a  envoye  au 
Senegal 20 000 tonnes de ble et 2 000 
tonnes de  lait en  poudre.  Elle  a aussi 
pris  en  charge  Ia  distribution gratuite 
aux paysans senegalais de 5 000 ton-
nes  de  sorgho.  En  1984,  pour pallier 
le  deficit  alimentaire  de  Ia  mauvaise 
campagne  agricole  de  1983,  52  800 
tonnes de cereales ont ete fournies au 
Senegal par Ia  CEE. 
Strategie alimentaire 
Le  Senegal  a  demande  un  appui  de 
Ia  Communaute europeenne pour une 
strategie  alimentaire.  Celle-ci  permet 
aux  pays  qui  en  font  Ia  demande de 
passer en quelque sorte un contrat avec 
Ia  CEE en  vue de Ia  creation de condi-
tions permettant aux paysans de  pro-
duire  plus  et  mieux.  Ainsi  Ia 
Communaute  et  les  pays  concernes 
peuvent  concerter  leurs  efforts 
contractuels sur une telle strategie. lndustrialisation
Le gouvernement s6n6galais,  s'il a
accord6 la priorit6 au d6veloppement
agricole, cherche  malg16 tout d consti-
tuer l'embryon  d'un bon tissu industriel
et d mieux valoriser les ressources de
son sous-sol. La Communaut6 euro-
p6enne a ainsi d6bloqu6 17 milliards
de francs CFA depuis 1961 pour l'aider
d atteindre ces objectifs. Le Fonds
Europ6en  de D6veloppement  a financ6
la construction de deux abattoirs (a
Thids et e Saint-Louis)  ainsi que deux
usines d'6grenage du coton (d Velin-
gara et d Kahone).
Actuellement le fer de lance de la poli-
tlique industrielle s6n69alaise est le
projet ( ICS> (lndustries Chimiques  du
S6n6gal) qui s'inscrit dans une double
perspective:
- 
dans une perspective s6n6galaise,




Le S6n6gal, de l'avis de tous les
experts, a ti16 le meilleur parti des
moyens offerts par la Communaut6
dans le domaine de la coop6ration
industrielle et touristique. ll a notam-
ment recouru aux prdts de la Banque
Europ6enne  d'lnvestissement  bonifi6s
par le Fonds Europ6en de D6veloppe-
ment (FED), aux capitaux d risques de
ce Fonds ainsi qu'd ses financements
directs.
Le S6n6gal a ainsi pu r6aliser, dans
un contexte international souvent peu
favorable, un certain nombre de projets
importants  inscrits d son plan de d6ve-
loppement.
Sur ses ressources propres,  la Banque
Europ6enne  d'l nvestissement a financ6
des usines d'engrais et d'acide phos-
phorique, la construction  de l'h6tel
T6ranga, la refonte et l'extension de la
cimenterie de Rufisque, ainsi que la
modernisation et l'extension  d'une hui-
lerie d Ziguinchor.
Ouant au Centre de D6veloppement
Industriel (CDl), aprds sa participation
au Forum des lnvestisseurs  de Dakar
fin 1982. il a intensifi6 ses relations
avec la SONEPI et a identifi6 plusieurs
promoteurs potentiels de projets indus-
triels d r6aliser en <joint-venture),  la
'plupart dans le secteur agro-alimen-
taire.
Un cas concret a recemment trouv6 une
solution positive dans le cadre de la
coop6ration  industrielle  entre la CEE et
le S6n6gal:  la principale soci6t6 s6n6-
galaise de fabrication de mat6riel agri-
cole qui avait d0 d6poser son bilan a
6t6 reprise par un investisseur belge
qui a fourni 51o/o du nouveau capital,
contre 35o/o it des capitaux  priv6s  s6n6-
galais et 14o/o d l'Etat.
sources du sous-sol  (essentiellement
les phosphates  de Tarba) ainsi que
l'approvisionnement  en engrais du
S6n6gal d un co0t inf6rieur au prix
actuel;
- 
dans une perspective de relations
<Sud-Sud>, l'approvisionnement  des
march6s ivoirien, camerounais,  nig6-
rian et surtout du continent indien, ce
dernier march6 devant recevoir  5Oo/o de
la production d'acide phosphorique
des lCS.
La Banque Europ6enne d'lnvestisse-
ment a particip6 d ce projet en finan-
gant, sur ses fonds propres et sur des
capitaux d risques du FED, l'usine d'a-
cide phosphorique.  Ouant aux cr6dits
du Fonds Europ6en de D6veloppe-
ment, il ont 6t6 utilis6s pour financer
l'6tude et la r6alisation de l'alimenta-
tion en eau du complexe. Celui-ci en
effet utilise quelque 12 000 m3 d'eau
par jour.
Usine ICS d Taiba
19Transports 
et communications 
Depuis  1961,  Ia  Communaute  euro-
peenne  a  consacre  18  milliards  de 
francs  CFA a !'amelioration du reseau 
de  transport senegalais.  Les  plans  de 
developpement du Senegal  accordent 
en  effet une large  place a ce secteur, 
notamment  au  transport  routier,  qui 
permet  de  desenclaver  certaines 
regions, de desservir les zones de pro-
duction  agricole,  ou  encore  d'aider a 
l'essor  du  tourisme.  Le  Senegal  doit 
aussi fa ire face, com  me tousles pays de 
I' Afrique tropicale, a deux  necessites: 
celle d'assurer le  maintien en  bon etat 
du reseau  existant a  un cout supporta-
ble  par  le  budget national  et  celle  de 
doter  le  pays  d'un  reseau  permanent 
utilisable en  toutes saisons. 
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Pont sur Ia  Casamance a  Ziguinchor 
La  Communaute europeenne a recem-
ment finance les projets suivants: 
•  amelioration de Ia  route  Kedougou-
Saraya,  par Ia  construction d'  ouvra-
ges  d'art (notamment des ponts sur 
Ia Gambie et le Diaguirri) et le terras-
sement de 61,5 kms de piste; 
•  renforcement  et  bitumage  de  Ia 
route, longue de 24 kms,  entre Keur 
Madiabel et Kavil, localite situee a  10 
kms  au  sud de Kaolack,  qui est  une 
artere vitale pour cette zone typique 
du bassin arachidier; 
•  franchissement  de  Ia  Casamance a 
Zinguinchor  par  Ia  realisation 
d'  ouvrages defi nit  its destines a ren-
dre ce  passage permanent en  amont 
de Ziguinchor (ponts de 660 et 200 
metres); 
•  revetement de Ia  digue de Tobor. Le 
but est de construire sur cette digue, 
qui constitue le dernier maillon de Ia 
liaison Dakar-Ziguinchor, un revete-
ment en  beton. 
TRAVAUX  FIIAMCES PAR  L! 
F.E" .D 
ROUTt SAtNN.oQtiaOSSO 
ET  RICHARD TOl! 
CUt.~·EZ 
Un des tout premiers projets FED au Senegal 
Ces  projets  completent  d'autres  pro-
grammes  anterieurement  finances  par 
Ia  CEE:  l'amenagement  du  tronc;:on 
Senoba-Koulikan,  Ia  route  Saint-
Louis-Richard  Toii-Ndioum-Matam, 
les  routes Ziguinchor-Kolda et Kolda-
Velingara,  et  l'etude  du  pont  barrage 
sur Ia  Gambie  . 
Au total,  Ia  Communaute europeenne 
aura  finance  au  Senegal  916 kms  de 
routes bitumees ou pavees, 1 377 kms 
de  routes en  terre  et 2 11 8  metres de 
ponts  en  beton  arme.  Entin,  au  titre 
regional, le  bitumage de Ia  route Ban-
jul-Diouloulou est en cours. Enseignement 
et formation 
La  Communaute  europeenne  a  parti-
cipe pour environ 10 milliards de francs 
CFA aux  efforts d'education entrepris 
par  le  Senegal.  Au total  les  credits du 
Fonds  European  de  Developpement 
auront  permis  Ia  construction  de  800 
classes primaires (44 352 eleves). de 2 
lycees techniques (1  344 eleves) et de 
3 etablissements d'enseignement pro-
fessionnel (740 eleves). Citons notam-
ment: l'lnstitut Pedagogique Superieur 
de Dakar, I'Ecole Nationale des Cadres 
ruraux de Bambey, l'lnstitut veterinaire 
et  zootechnique  inter-etats  de  Dakar. 
et les  lycees techniques de  Kaolack et 
Diourbel. 
La  CEE  a participe a Ia  realisation  du 
projet  de  I'Ecole  nationale  des  lnfir-
miers  et  I  nfirmieres  de  Dakar.  Cette 
nouvelle ecole a pour but d'assurer Ia 
formation d'un plus grand nombre d'in-
firmiers et d'infirmieres pour fa ire face a 
!'augmentation des besoins nationaux 
mais aussi  pour mieux adapter l'ensei-
gnement aux problemas de Ia medecine 
preventive.  L'effort de  Ia  CEE  a aussi 
porte sur !'octroi de bourses d'etude et 
de stage,  !'organisation  de  seminaires 
et de sessions de recyclage technique 
et  professionnel.  Le  programme  plu-
riannuel  de  formation  finance  par  le 
Fonds  European  de  Developpement 
entre dans les objectifs du sixieme plan 
senegalais qui veut donner Ia  priorite a 
Ia  formation  professionnelle et a l'en-
seignement technique. Si  Ia  crise eco-
nomique  a  diminue  les  possibilites 
d'emploi dans  le  secteur  moderne de 
l'economie du pays,  en  revanche dans 
le secteur rural et artisanal- de loin le 
plus  important - les  besoins  nes  du 
developpement regional  et de !'evolu-
tion  des  technologies  semblent  plus 
grands. Le programme du Fonds Euro-
pean  de  Developpement  vise  ainsi  a 
faciliter  !'insertion  des  jeunes  dans 
l'appareil  productif et a perfectionner 
les  agents  economiques  pour  qu'ils 
puissant assurer Ia maintenance et l'en-
tretien  des  equipements  ainsi  que  Ia 
promotion de nouvelles activites. 
21 Sante 
et assainissement 
La Communaute europeenne a apporte 
un concours de 3,7 milliards de francs 
CFA a Ia  politique  senegalaise  de  Ia 
sante. Des 1961, Ia CEE participait ainsi 
a un  programme  hospitalier  dans  Ia 
region du fleuve en vue de reconstruire 
l'hopital  de  Saint-Louis  et  de  con-
struire  deux  hopitaux  a  Podor  et  a 
Ourossogui.  Au  total  !'aide de Ia  CEE 
aura  permis  Ia  construction  de  deux 
hopitaux, de deux blocs operatoires et 
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Lycee commercial, Kao/ack (photo Gartung) 
d'une ecole d'infirmiers.  Actuellement 
le  Fonds Europeen de Developpement 
finance  Ia  reconstruction  du  canal  de 
Ia «Gueule Tapee» a Dakar.  En  effet, si 
I' objectif des auto  rites senegalaises est 
de soutenir en  priorite l'economie rural 
et d'ameliorer les conditions de vie des 
paysans, elles  ne  peuvent delaisser les 
habitants  des  villes.  Ainsi  a Dakar  Ia 
concentration  humaine generatrice de 
Ia  propagation  de  maladies  graves 
impose  !'execution  d'un  programme 
d'assainissement. Celui-ci passe  par Ia 
reconstruction d'un canal d'evacuation 
des eaux pluviales (canal de Ia « Gueule 
Tapee») et !'execution de deux collec-
teurs  pour  les  eaux  usees.  Deux  sta-
tions  de  pompage  et  un  conduit  de 
refoulement en  mer ont deja ete cons-
truits sur financement FED  avant l'ou-
verture de ce  nouveau chantier. L ycee technique, Diourbel (photos Gartung) 
23 L'accord de peche 
CEE-Senegal 
Un premier accord de ptkhe a ete signe 
entre Ia CEE et le Senegal en juin 1979. 
Jusqu'alors  les  relations  dans  ce 
domaine  s'etaient  effectuees  dans  le 
cadre d'accords conclus bilateralement 
entre chacun des pays  membres de  Ia 
CEE  et  le  Senegal.  Cet  accord  a  ete 
renouvele  en  1981  puis  en  1983.  Le 
nouvel  accord,  conclu  pour  une 
periode de deux ans (janvier 1984-jan-
vier 1986) prevoit une aide financiere 
de 3 milliards de francs CFA de Ia  CEE 
en contrepartie des possibilites qui sont 
offertes a ses  bateaux de pecher dans 
les eaux senegalaises. En outre Ia Com-
munaute  participera  au  financement 
d'un programme scientifique a  concur-
rence de 100 millions de CFA et pren-
dra  en  charge  10 bourses  d'etude de 
formation d'une duree de 5 ans. 
La  politique suivie  par  les  autorites a 
perm is  Ia  «senegal isation » de  Ia  flotte 
de  peche  du  pays.  Ce  secteur  est  en 
effet tres important dans l'economie du 
pays  puisqu'en  1980  il  a  permis  20 
milliards  de  CFA  d'exportations, 
notamment de conserves de than. 
La  conclusion d'accords de peche du 
type CEE-Senegal,  meme s'ils ne  doi-
vent  constituer  que  des  solutions 
transitoires,  permet  aux  pays  ACP 
d'accroitre leurs ressources financieres 
par  le  paiement  de  licences dues  par 
les armateurs et de contreparties fin  an-
cieres  forfaitaires  importantes  de  Ia 
CEE,  de procurer des emplois (15 a  18 
marins  par  chalutier)  et  d'assurer  un 
approvisionnement  regulier  des  con-
serveries. 
Hydraulique 
Dans  un  pays  comme le  Senegal,  !'a-
melioration des conditions de vie  des 
populations  est  etroitement  liee a un 
approvisionnement  suffisant  en  eau 
potable.  En  outre ces populations doi-
vent faire face aux besoins accrus nes 
du  developpement:  agriculture  irri-
guee, elevage. 
La CEE a participe aux efforts des auto-
rites  senegalaises  dans  ce  domaine. 
Depuis  1961,  4,4  milliards  de  francs 
CFA ant ete  debloques pour Ia  cons-
truction de 200 pu its et de 1  01  forages, 
Ia fourniture de pompes et Ia realisation 
d'adductions d'eau (135 kms); 13 fora-
ges  ant  ete  equipes  de  contre-puits 
pour faciliter l'exhaure manuelle. 
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Peche au large de Ia  cote sem§galaise 
Une des nombreuses pompes instaltees par le FED Aide 
aux organisations non 
gouvernementales 
(ONG) 
Depuis 1976, Ia Commission des Com-
munautes europeennes cofinance avec 
des ONG etablies dans les  Etats mem-
bres et n'ayant pas  de  but !ucratif des 
projets  de  developpement  presentes 
par  ces  organisations.  Le  Senegal  se 
place  parmi  les  premiers  pays  ACP 
beneticiaires de cette aide puisque de 
1976 a 1983 51  projets ant ete  cofi-
nanc{~s, atteignant  un  cout global  de 
2,4 millions de  CFA dont 3,3  pris  en 
charge par Ia  CEE. 
Ainsi  10 decisions d'engagement ant 
ete  prises  en  1  983.  Citons  comme 
exemple: 
•  Ia  construction d'un centre d'educa-
tion rurale  integre a Ndiebel dans le 
departement  de  Kaolack,  projet 
execute sous l'egide du Secours Ca-
tholique Fran<;:ais; 
•  l'equipement d'un forage a Tiekene 
dans Ia  region de Louga, projet pre-
sente  par  le  Deutsche  Welthunger-
hilfe; 
•  l'equipement  d'un  dispensaire 
ophtalmologique au  centre de Bopp 
Dakar sous l'egide de CIMADE; 
•  Ia  realisation  d'un  programme  de 
developpement rural  integre  mis  au 
point par War on Want dans Ia region 
de Fouta; 
•  !'implantation  de  deux  decorti-
queuses  a  riz  a  Aroundou  et  a 
Diaoura  dans  le  departement  de 
Bakel, preconisee par le Comite fran-
<;:ais contre Ia  Faim; 
•  Ia  construction d'un centre de for-
mation sociale a Baobab Dakar sous 
l'egide de Broederlijk Delen. 
Cooperation miniere 
et energies nouvelles 
Le  Senegal n'a pas fait appel au «  Sys-
min »,  ce  systeme cree  par  Ia  Conven-
tion de Lome 2 pour assurer aux pays 
ACP producteurs et exportateurs d'un 
certain  nombre  de  minerais  (cuivre, 
manganese,  bauxite,  phosphate,  alu-
mine et etain) une protection minimum 
indispensable  au  maintien  de  leurs 
capacites de production. 
La  Communaute europeenne  a  parti-
cipe  aux  projets  de  Ia  MIFERSO 
(Mines de fer du Senegal Oriental) par 
I' organisation de rencontres de concer-
tation entre  Ia  MIFERSO, des siderur-
gistes europeens et des organismes de 
financement et par une etude finale de 
certification de gisements. 
Des  gisements  importants  de  tourbe 
ayant ete  identifies dans  Ia  region  de 
Niayes, un financement du FED  a per-
mis de realiser un chantier pilate d'ex-
traction de Ia tourbe. 
Entin  Ia  Communaute,  qui  s'est  deja 
interessee,  par  le  relais  de  cofinance-
ments  avec  les  ONG,  a  Ia  realisation 
d'une dizaine de pompes sola ires (ther-
modynamiques et photovolta.iques), se 
propose de financer des unites pilotes 
de  production  d'energie a partir de  Ia 
biomasse,  d'eoliennes  ou  de  cellules 
photovolta.iq ues. 
Extraction de tourbe, region de Niayes 
Cooperation 
regionale 
Le  Senegal  est  un des  grands beneti-
ciaires du fonds regional du cinquieme 
Fonds  Europeen  de  Developpement. 
En  effet Ia  zone de !'Afrique de I'Ouest 
re<;:oit  de  ce  fonds regional  une dota-
tion globale comprise entre 120 et 160 
millions  d'Ecus.  Grace  aux  finance-
ments deja acquis en faveur de I'OMVS 
et  de  I'OMVG,  aux  investissements 
hydrauliques  relatifs  aux  Industries 
Chimiques  du  Senegal,  et  a  Ia  route 
Senegai-Gambie-Guinee-Bissau,  le 
Senegal  devrait beneticier d'au  mains 
35% des credits affectes a !'Afrique de 
I' Ouest. 
Au  total,  pour  le  quatrieme et  le  cin-
quieme  FED,  pres  de  10 milliards  de 
francs  CFA  ant  ete  octroyes  par  Ia 
Communaute a des projets interessant 
le  Senegal.  Construction du barrage de Diama sur /e  f/euve Senegal 
25 PRINCIPAUX PROJETS COMMUNAUTAIRES AU SENEGAL 
eLOUGA 
1  er  FED  1961-65 
1.  ISP Dakar 
2.  Ecole  nationale  des  cadres  ruraux, 
Bam bey 
3.  Centre  de  formation  professionnelle, 
Dakar 
4.  Route Ngatch-Birkelane 
5.  Route St.  Louis-Richard Toll 
6.  Route Bakel-Kid ira 
7.  Amlmagement routes en  Casamance 
8.  Bloc operatoire, Hopital de St.  Louis 
9.  Hopital de Podor/Ndioum 
10.  Hopital de Ourossogui/Matam 
11.  Centres  de  formation  rurale,  Thies  et 
Kaffrine 
2e  FED  1  965-70 
12.  Extension lnstitut de Pediatrie, Dakar 
13.  Centre PMI, Pikine 
14.  Route Ndioum-Matam 
15.  Abattoir de Thies 
16.  Abattoir de St. Louis 
17.  Pants a Ba'lla et Diouloulou 
18.  Extension adduction d'eau de Dakar 
19.  Rizieres et bananeraies en  Casamance 
20.  Developpement culture cotonniere 
21.  Developpement arachide de bouche 
26 
LINGU~RE  • 
SENEGAL 
3e  FED  1970-75 
22.  Route Ziguinchor-Kolda (bitumage) 
23.  Perimetre de Nianga (riz irrigUE3) 
24.  Route Tambacounda-Dialakoto 
25.  Pont de Mako 
26.  Chaussee de Tobar 
27.  Pont sur Ia  Casamance, Ziguinchor 
28.  Hotel Teranga, Dakar 
29.  Elevage dans le  Ferlo 
30.  Usine  d'egrenage du  eaton,  Velingara 
et Kahane (extension) 
4e  FED  1976-80 
31.  Bloc operatoire, Hopital de Dakar 
32.  Lycee technique, Kaolack 
33.  Lycee technique, Diourbel 
34.  Ecole nationale d'lnfirmiers/ieres, Dakar 
35.  Route Kolda-Velingara (bitumage) 
36.  Developpement culture fruitiere 
37.  Assainissement baie de Soumbedioune 
38.  Route Kedougou-Saraya (en cours) 
5e  FED  1980-85 
39.  Developpement  production  cerealiere 
(riz et mil) 
40.  Perimetres villageois irrigues (region du 
Fleuve) 
41 .  Developpement cultures maraicheres 
42.  Route Kavii-Keur Madiabel (bitumage) 
43.  Plantations de gommiers 
37.  Canal  de  Ia  Gueule Tapee  (assainisse-
ment) 
44.  Pont Noirot, Kaolack 
Projets regionaux 
45.  Ecole veterinaire inter-etats Dakar 
46.  Barrages  de  Diama  et  Manantali 
(OMVS) 
47.  Route Banjui-Bissau (en cours) 
48.  Industries Chimiques du Senegal, Ta'lba 
N.B.  Les  puits et forages, classes primaires 
et centres d'expansion rurale finances 
par le FED, etant nombreux et disper-
ses,  ne figurent pas sur cette carte. INTERVENTIONS COMMUNAUTAIRES 
AU SENEGAL, 1961-1984 
Quelques chiffres  ... 
HYDRAULIQUE 
EDUCATION 
200  puits 
101  forages profonds avec 22 puits annexes 
25  piezometres 
15 pompes 
13 kms de conduite en fonte ductile 
792  classes primaires (44 352 eleves) 
2  lycees techniques (1  344 eleves) 
4  etablissements d'enseignement professionnel 
(740 eleves) 
DEVELOPPEMENT RURAL 
1 960  hectares de perimetres rizicoles irrigues 
225  hectares de vergers et bananeraies irrigues 




916  km de routes bitumees ou pavees 
1 377  km de routes en terre 
2 118 metres lineaires de pants en  beton arme 
2  hopitaux (273 lits) 
2  blocs operatoires (20 lits) 
1  ecole d'infirmiers et d'infirmieres 
(300 etudiants) 
2  abattoirs 
2  usines d'egrenage de eaton 
1  complexe d'engrais et d'acide phosphorique 
EFFORT FINANCIER TOTAL (Octobre 1984): 
157 MILLIARDS DE FRANCS CFA 












Pays d'Afrique, des Cara.lbes et du Pacifique ayant signe Ia  Convention de Lome 
Communaute Economique Europeenne 
Commission des Communautes Europeennes 
Banque Europeenne d'lnvestissement 
Fonds Europeen de Developpement 
Organisation non-gouvernementale (Medecins sans Frontieres, Secours Catholique Fran<;ais, etc.) 
Stabilisation des recettes d'exportation 
Organisation de mise en valeur du fleuve Senegal 
Organisation de mise en valeur du fleuve Gambie 
Unite monetaire de Ia  Communaute europeenne, valant en  octobre 1984 environ 0,7 US dollar 